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SG/UPD-1065/03
3 décembre 2003

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce couvert pour les suites pertinentes le Rapport trimestriel du Secrétariat général de l’OEA sur les activités de l'Unité pour la promotion de la démocratie correspondant au troisième trimestre 2003.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute  considération.


Luigi Einaudi


Secrétaire général adjoint


En charge du Secrétariat général

Son Excellence

Salvador Rodezno Fuentes

Ambassadeur, Représentant permanent du Honduras

Président du Conseil permanent de 

   l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Troisième rapport trimestriel de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD)
1e juillet – 30 septembre 2003

A. BUREAU DE LA COORDINATRICE EXÉCUTIVE

	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS


	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique  interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	ENTITÉ REÇEVANT LES RAPPORTS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMATIFS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	Forum interaméricain sur les partis politiques

(FIAPP)
	a) Atelier “Analyse comparée du financement des campagnes et des partis politiques ”, 19-22 août, San José, Costa Rica
	L’UPD et IDEA International  ont réalisé un atelier de deux jours pour réviser la version préliminaire de l’analyse sur les régimes de financement des campagnes et des partis politiques dans 18 pays latino-américains et les chapitres thématiques sur la divulgation, le financement public par rapport au privé et l’accès aux médias. 25 participants ont assisté à l’atelier.
	Sommet de Québec, CDI article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	International IDEA
	Fonds spécifique:

 US$10.000



	
	b) Atelier sur le financement des campagnes et des partis politiques au Canada et aux États-Unis, 15-16 septembre, Ottawa, Canada
	Des autorités électorales, des représentants de la société civile, des dirigeants des partis politiques et des membres de la communauté internationale ont participé à une discussion détaillée sur les réformes des régimes financiers de la politique au Canada et aux États-Unis. L’atelier a contribué notablement à l’analyse comparée sur le financement des campagnes et des partis politiques dans les 34 États membres. Organisé conjointement par l’UPD et IDEA International.
	Sommet de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	Elections Canada, Commission fédérale des élections des É.-U. International IDEA
	Fonds spécifique:

US$40.000



	
	c) Atelier: Étude BID/OEA/IDEA sur les partis politiques en Amérique centrale, 29-30 septembre
	L’UPD a assisté conjointement avec la BID et IDEA International à un atelier sur la conception d’une étude régionale sur les partis politiques et les systèmes de partis politiques en Amérique centrale. Des exposés ont été présentés par les chercheurs principaux de cette étude et les participants comptaient des représentants des pays donateurs, dont les Gouvernements de la Norvège, de la Suède et de la Grande-Bretagne. L’étude contient des études de pays, des entrevues avec des dirigeants de partis politiques et un chapitre décrivant l’évolution historique des partis dans la région. Les Secrétaires généraux de l’OEA et de IDEA ainsi que le Président de la BID ont présenté le rapport à environ 100 dirigeants de partis politiques centraméricains à San Pedro Sula (Honduras) du 15 au 17 février 2003.
	Sommet de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	BID, International IDEA
	Fonds spécifique:

US$5.000

	
	d) Présentation à l’Agence norvégienne de développement (NORAD), 25 août, Oslo (Norvège)
	Le Coordinateur général du Programme de l’OEA sur les valeurs démocratiques et la gouvernance politique au Guatemala et le Coordinateur du FIAPP de l’OEA ont exposé aux représentants de la NORAD les mandats, priorités et activités de l’UPD liés à la fonction des partis politiques dans la démocratie. L’exposé a été organisé conjointement avec la BID qui a également dépêché deux représentants à la réunion.
	Sommet de Québec, CDI Article 5
	Plan de travail 2003, section II, point A, alinéa 1
	BID
	Fonds spécifique:

US$5.000


B. PROGRAMMES STRATÉGIQUES POUR LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS


	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique  interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	ENTITÉ REÇEVANT LES RAPPORTS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMATIFS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Programme d’appui aux processus de décentralisation 
	a) Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne

i. Rencontre technique avec des agences internationales,  4 septembre, Washington, DC
	L’objectif était de fournir des informations sur la réunion ministérielle de Mexico et de continuer de promouvoir des relations avec ces agences. Des échanges d’opinions ont eu lieu et des suggestions ont été  formulées sur la constitution éventuelle d’un groupe d’appui technique et financier qui serait créé et composé d’agences disposant des ressources, de l’expertise et des connaissances techniques appelées à être mises à la disposition du RIAD.  Les participants ont décidé d’entretenir les contacts après la réunion ministérielle de Mexico et de donner suite aux décisions en émanant.
	Sommet de Québec, Sommet du Chili, AG/RES. 1901 (XXXII-O/02),  AG/RES. 1668 (XXIX-O/99);  AG/RES. 1760 (XXX-O/00); AG/RES. 1825 (XXXI-O/01); Déclaration de La Paz; RES 846/1371 Conseil permanent


	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 2   
	AICD, BID, CIDA, Fondation interaméricaine, ICMA, CICAD, Bureau de suivi des initiatives des Sommets interaméricains, PAHO, Partners of the Americas, USAID, CEPAL, Institut de la Banque mondiale, Banque mondiale
	Fonds ordinaire: US$4.000



	
	ii. Appui à la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne, 24-26 septembre, Mexico (Mexique)
	- Approbation du “Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations régionales et municipales et de la participation citoyenne ”.

- 23 délégations ont assisté à la réunion (Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela) ainsi que de nombreux observateurs permanents et 30 organisations et agences, dont des associations régionales et nationales d’administrations locales et de la société civile.

- Le Mexique a exercé la présidence et le Brésil la vice-présidence du RIAD. La réunion a désigné 4 coordinateurs sous-régionaux pour le RIAD, à savoir, le Guatemala, la Jamaïque, le Mexique et le Pérou pour l’Amérique du Sud.
	
	
	Institut national pour le fédéralisme et le développement municipal, Mexique
	

	
	b) Projet d’appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale (BID/OEA)
	Achèvement de la mise au point de l’outil méthodologique du projet (modèle analytique), qui a consisté dans la révision, l’adaptation et la systématisation des cinq études qui ont été menées et constituent la première phase d’exécution du projet. Le modèle a été conçu dans l’optique d’établir un bilan de la décentralisation politique dans la région. Des consultants ont été identifiés aux fins de recrutement et des informations leur ont été envoyées afin de commencer le travail. En outre, les démarches pour le recrutement des consultants de la zone ont commencé.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 2 
	BID
	Fonds ordinaire:

US$9.000

Fonds spécifique:

US$20.000

	2. Programme d’appui au renforcement des pouvoirs législatifs (PAFIL)
	a) Appui et assistance apportés à la Commission interparlementaire centraméricaine des questions internationales et économiques de l’intégration régionale et de la paix du FOPREL,  El Salvador

i. Étude sur la législation en vigueur, les propositions législatives et l’élaboration des avant-projets de lois nationales.  
	Apport d’un appui et d’une assistance à la Commission dans le cadre de l’exécution du Projet régional d’action législative sur la lutte contre le terrorisme.

Un processus de coordination et de supervision technique et interinstitutionnelle a permis de systématiser les 7 études d’antécédents et 7 avant-projets de loi ont été achevés pour chaque pays de la région.  
	Sommet de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02), Convention interaméricaine contre le terrorisme, Déclaration de San Salvador,  CP/RES.837,  S/RES/1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies


	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Commission interparlementaire centraméricaine des questions internationales et économiques de l’intégration régionale et de la paix du FOPREL
	Fonds externes: US$97.400  environ (Projet sur le terrorisme, Etats-Unis)

	
	ii. Forum interparlementaire centraméricain et du Bassin des Caraïbes sur la lutte contre le terrorisme, 16-18 septembre,  El Salvador
	Examen des avant-projets de lois nationales, établissement des paramètres d’homologation législative en matière de lutte contre le terrorisme. Présence d’experts qui ont mis au point les avant-projets ainsi que de législateurs chargés de formuler les normes spécialisées dans ce domaine dans les Congrès de la région.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Les mêmes qu’au point A, en sus de l’Assemblée législative d’El Salvador
	

	
	iii. Mission des présidents des pouvoirs législatifs des pays centraméricains à Washington D.C., É.-U.
	Lancement de la coordination de la visite prévue pour le deuxième semestre 2004 des présidents du Forum à la ville de Washington D.C. Le but est de présenter au Conseil permanent de l’OEA et à la communauté internationale l’engagement parlementaire et la tâche réalisée pour garantir l’accompagnement opportun, par les pouvoirs législatifs, des pays de la région dans la lutte contre le terrorisme.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Les mêmes qu’au point A
	

	
	iv. Conception d’une stratégie parlementaire sous-régionale pour le renforcement du rôle des pouvoirs législatifs dans la lutte contre le terrorisme
	Début de la mise au point d’une stratégie parlementaire régionale sur la lutte contre le terrorisme qui constituera un moyen d’action critique et établira les activités, engagements, conventions et accords principaux entre les congrès, nécessaires pour renforcer l’action parlementaire conjointe de lutte contre le terrorisme.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Les mêmes qu’au point A, ICEL
	

	
	v. Page électronique pour l’assistance technique
	Achèvement du transfert de la page Web du projet aux serveurs de l’OEA à Washington D.C.; progrès notables dans la mise au jour de l’information, finition des liens correspondant aux options « Progrès »  et “Bibliothèque”, incorporation des textes des 7 études d’antécédents, des 7 avant-projets de loi et du modèle comparé ainsi que des principaux documents de travail qui ont servi de base au projet.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	
	

	
	vi. Assistance technique aux congrès et appui à la ratification de la  Convention interaméricaine contre le terrorisme
	- Honduras. Appui de la ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme. Le Honduras est devenu le troisième pays centraméricain qui a ratifié ledit instrument dans le cadre de l’exécution du projet précité. 

- Panama. L’Assemblée législative a approuvé récemment la législation spécialisée en matière de terrorisme, sur la base des investigations-cadre et de l’étude d’antécédents qui ont été mises au point dans le contexte de l’exécution de ce projet.  

- Costa Rica. L’Assemblée législative a présenté au cours de la session actuelle l’avant-projet de loi conçu pour faire partie de ce projet. Le Costa Rica est devenu le premier pays de la région à entreprendre des mesures spécifiques après la tenue du Forum à El Salvador. 

- Des efforts similaires ont été constatés dans les congrès de la République Dominicaine, qui compte déjà une Commission spéciale qui analyse la question, du Guatemala, d’El Salvador et du Nicaragua.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Congrès des pays
	

	
	b) Appui et assistance apportés à la Commission interparlementaire centraméricaine et du Bassin des Caraïbes sur la lutte contre la corruption et les activités de narcotrafic –CICONA-, San José, Costa Rica
	Sur la demande du président de cette Commission,  lancement d’un processus d’assistance technique qui contient la conception d’un plan de travail, l’organisation d’une réunion, la systématisation de l’impact découlant des travaux de la Commission antérieure et la conception d’un plan stratégique pour la collaboration et la coordination avec PLACC –Parlementaires latino-américains contre la corruption.
	En sus des mandats pertinents mentionnés au point A, la Convention interaméricaine contre la corruption
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	FOPREL
	Fonds ordinaire: US$1.000



	
	c) Étude sur les pratiques parlementaires optimales (continentale)
	Aboutissement de la première phase de cette étude avec la construction des variables, des indicateurs et des indices dans deux domaines de la tâche législative : la consultation parlementaire et les relations avec la société civile. Parallèlement, achèvement de la construction des modèles analytiques dans chacun des systèmes parlementaires définis dans le cadre du projet. 
	Mandats pertinents cités au point A
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Sans objet
	Allocation antérieure au titre du Fonds ordinaire 

	
	d) Diagnostic sous-régional centraméricain: “Les parlements et leurs relations avec les médias”
	Achèvement des diagnostics correspondant au thème des relations entre les congrès et les médias, lesquels seront systématisés au sein d’une étude comparative aux fins de publication. 
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	ICEL
	Fonds alloués au budget de l’exercice précédent.

	
	e) Publication du Manuel continental de technique législative et de négociation politique 
	Achèvement de la publication de ces manuels qui devraient servir de guide stratégique pour les parlementaires dans le cadre de leurs efforts visant à améliorer leurs capacités techniques dans le processus de formulation et de négociation de la loi.  


	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	
	Fonds ordinaire: US$5.000 

	
	f) Publication du Manuel d’application du “Modèle d’assistance technique universitaire ” dans la tâche législative
	
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	
	Fonds ordinaire: US$5.000

	
	g) Séminaire sur la gestion politique à l’intention des législateurs, 18-20 août, Paraguay
	Au cours de cette activité, à laquelle ont assisté un grand nombre de nouveaux députés et sénateurs, de conseillers et de journalistes parlementaires, plusieurs thèmes ont été présentés et débattus en rapport avec le renforcement des fonctions législatives et l’utilisation d’instruments de gestion politique. En conséquence de ce séminaire, la présidence du congrès a sollicité la collaboration de l’UPD pour mettre au point un programme d’appui à la modernisation de l’institution. En outre, la section Congrès national de la Commission parlementaire mixte du MERCOSUR a sollicité auprès de l’UPD  une assistance technique pour mener l’analyse et l’exécution d’une proposition visant la création du Parlement  du MERCOSUR.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Assemblée législative du Paraguay, BID
	Fonds ordinaire:

US$3.500

	
	h) Table de travail pour l’organisation et la planification du Forum interaméricain de modernisation législative, 19 septembre, El Salvador
	Une session de travail stratégique a été conduite avec des fonctionnaires clés de l’administration législative et la coopération internationale au cours de laquelle l’itinéraire stratégique pour l’exécution de cette activité a été établi, la Commission de modernisation a approuvé le document de base, les responsabilités institutionnelles ont été fixées, le programme approuvé et les tâches attribuées aux contreparties.


	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Assemblée national d’El Salvador
	

	
	i) Présentation du livre “Le croisement politique du MERCOSUR. Parlements et institutions”, juillet, Uruguay
	La présentation du livre a été organisée au Palais législatif de l’Uruguay dans la présence des présidents de la Chambre des représentants du Brésil et de l’Uruguay.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Programme d’études législative du CLAEH
	Fonds ordinaire:

US$1.500

	
	j) Participation à la rencontre des présidents des chambres des pouvoirs législatifs des États parties au MERCOSUR, 25- 26 septembre, Montevideo, Uruguay
	Participation à cette rencontre organisée par la Commission parlementaire mixte du MERCOSUR et de l’Union européenne.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	
	

	
	k) Services consultatifs apportés au Secrétariat parlementaire permanent (SAPP) de la  Commission parlementaire mixte du MERCOSUR (CPC)
	Continuation des services consultatifs fournis à la SAPP de la CPC dans divers domaines comme la planification des activités liées à la dimension parlementaire du processus d’intégration et l’internalisation des normes, la consolidation et la refonte du Réseau interparlementaire d’information législative (RIIL) ainsi que la conception de programmes de formation pour les fonctionnaires et les conseillers, entre autres. 
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 1  
	Programme d’études législatives du CLAEH, Congrès de l’Uruguay et Commission parlementaire mixte du MERCOSUR
	

	3. Programme pour la promotion du leadership et de la citoyenneté démocratique (PROLIDEM)
	a) Deuxième cours régional sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders du MERCOSUR, 6-14 juillet, Joinville, Santa Catarina, Brésil
	Dix-huit experts reconnus de la région ont conçu les quatre modules thématiques du cours: 1) Défis à la démocratie dans le MERCOSUR; 2) Partis politiques et systèmes électoraux; 3) Stratégie et communication politique ; 4) Techniques de négociation et de leadership démocratique. Ont participé au cours 40 jeunes leaders venus d’Argentine, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay, sélectionnés par concours sur la base de leurs mérites. Le groupe de participants était composé, entre autres, de présidents et de directeurs d’associations de jeunes membres des partis politiques de la région dans le contexte d’un effort majeur du PROLIDEM entrepris pour renforcer les partis politiques dans le cadre du FIAPP. Les diplômés du cours font partie d’un réseau continental de jeunes promoteurs d’institutions, de valeurs et de pratiques démocratiques. 
	AG/RES. 1402 (XXVI-0/96), AG/RES. 1475 (XXVII-0/97), AG/RES. 1551 (XXVIII-0/98), AG/RES. 1648 (XXIX-0/99), AG/RES. 1869 (XXXII-0/02), CDI articles 26, 27 et 28 
 
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	CEA/UCAM, KAS, EEA, Gouvernement fédéral du Brésil, Gouvernement de l’État de Santa Catarina, Municipalité de Joinville,  ITV, FUG, ITN, ODCA, JULAD, Association Gente
	Fonds ordinaire: US$20.000 

Fonds spécifique:

US$45.000 



	
	b) Premier cours andin pour les jeunes leaders féminins sur la démocratie et la gouvernance démocratique, 17-24 août, Quito, Équateur 
	Des experts reconnus de la région ont conçu les quatre modules thématiques du cours: 1) Défis à la démocratie dans la Région andine; 2) Participation politique de la femme; 3) Stratégie et communication politique ; 4) Leadership démocratique et techniques de négociation. Ont participé au cours 30 jeunes leaders féminins de la Bolivie, de la Colombie, de l’Équateur, du Pérou et du Venezuela sélectionnées par voie de concours sur la base de leurs mérites. Les diplômées du cours font partie d’un réseau continental de jeunes promoteurs d’institutions, de valeurs et de pratiques démocratiques. 
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	BID (PROLID et INDES), Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM / Région andine)
	Fonds spécifique:

US$50.000

	
	c) Cours virtuels sur la démocratie 
	L’UPD a poursuivi les préparatifs programmatiques en vue de réaliser un cours pilote virtuel sur la démocratie et la gestion politique avec une emphase sur la région du MERCOSUR. Il est prévu que le cours sera en ligne au début de 2004. 
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	AICD 
	Fonds spécifique:

US$70.000 Fonds ordinaire:

US$10.000 

	
	d) Assistance technique à la JPD-El Salvador / Deuxième camp politique social, 13-14 septembre, San Salvador (El Salvador)
	L’UPD a apporté des services consultatifs à la JPD-El Salvador pour la conception de cet événement organisé pour les jeunes leaders salvadoriens. La plupart des membres de la JPD sont diplômés des cours régionaux de l’UPD et des institutions similaires. Plus de 130 jeunes leaders âgés de 16 à 30 ans, d’idéologies diverses et de différents secteurs de la société ont participé à l’activité. Le camp a facilité la connaissance des acteurs et des institutions démocratiques du pays et a encouragé la participation des jeunes dans le système démocratique. 

	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Fondation des Jeunes pour la démocratie,  AICD,  Tribunal suprême électoral d’El Salvador, Mouvement national des jeunes du Nicaragua
	Fonds spécifique:

US$15.000 

	
	e) Assistance technique à la JPD-Nicaragua /Programme de stages entre la JPD-Nicaragua et l’OEA-Nicaragua, juin-juillet, mairies de Cua, San José Bocay, Wiwilí et Wasala (Nicaragua)
	 L’UPD a continué de fournir une assistance technique à la JPD-Nicaragua dans la conception et l’exécution du programme de stages avec le Bureau national de l’OEA au Nicaragua. À travers ce programme, les jeunes professionnels (membres de la JPD) appuient directement les projets de l’OEA en matière de promotion de la culture démocratique et de renforcement des unités techniques municipales. Ainsi, l’UPD renforce la participation des jeunes leaders de la société du Nicaragua en tant qu’agents de promotion des valeurs et pratiques démocratiques dans leurs pays respectifs et facilite l’assistance aux jeunes impliqués dans la démocratie dans le cadre des activités de l’OEA.  
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Fondation des Jeunes pour la démocratie et Bureau national de l’OEA au Nicaragua
	Fonds spécifique: US$7.000 

	
	f) Appui technique fourni à Agenda Jovem 2003-Séminaire thématique sur la jeunesse et la participation (Brésil), 19-21 septembre, Belo Horizonte, Minnas Gerais
	L’UPD a épaulé la réalisation de Agenda Jovem 2003- Séminaire thématique sur la jeunesse et la participation. Des experts reconnus, des présidents des groupes de jeunes membres de partis politiques, des fonctionnaires gouvernementaux (notamment des directeurs de conseils de la jeunesse) et des représentants d’organisations de la société civile ont analysé les modalités, l’impact et les obstacles inhérents aux initiatives de participation des jeunes à la politique à l’échelle fédérale et au niveau des États et de la municipalité.  
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	KAS, JULAD, Fondation Israel Piñeiro,  UNESCO, IBPJ, jeunesses organisées PL, PPS, PSDB, PFL
	Fonds spécifique: US$40.000 

	
	g) Cours national pour les jeunes leaders démocratiques au Chili (CALIDEM-Chili)
	Réalisation de la première session présidentielle du 21 au 25 juillet du Cours national pour les jeunes leaders démocratiques au Chili (CALIDEM-Chili) ; la deuxième session s’est déroulée du 21 juillet 2003 au 24 avril 2004.  
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Université Alberto Hurtado de Santiago du Chili,  BID
	Fonds spécifique:

US$40.000 Fonds ordinaire:

US$5.000 

	
	h) Cours national pour les jeunes leaders démocratiques au Honduras (CALIDEM-Honduras), 10-20 août, Tegucigalpa (Honduras)
	Des experts reconnus du Honduras ont conçu les dix modules thématiques du cours.  Ce dernier a été réalisé avec la participation de 36 jeunes provenant des principaux secteurs formateurs de l’opinion publique du pays (partis politiques, médias, société civile et secteur universitaire).  Trois participants au cours CALIDEM-Pérou ont agi comme facilitateurs.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	COLAM,  Université nationale autonome du Honduras, BID
	Fonds spécifique:

US$40.000 Fonds ordinaire:

US$5.000 

	
	i) Cours national pour les jeunes leaders démocratiques au Nicaragua (CALIDEM-Nicaragua), 30-31 août et 27-28 septembre, Managua (Nicaragua)
	Les deux premiers modules (“Introduction des participants” et “Interprétation de la réalité nationale”) du cours national ont été réalisés. CALIDEM-Nicaragua formera un groupe de 36 jeunes leaders répartis selon leur sexe, leur lien avec des organisations civiles, des groupes ethniques, des centres d’études et des partis politiques, entre autres. Le cours se déroulera en 10 modules qui seront enseignés sur une période de 10 mois (un par mois).
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	CIELAC de la UPOLI,  Fondation Friedrich Ebert,  BID
	Fonds spécifique:

US$50.000 Fonds ordinaire: US$5.000 

	
	j) Cours national pour les jeunes leaders démocratiques en Équateur (CALIDEM-Équateur), 19-22 juillet, Quito (Équateur)
	La deuxième rencontre « en présentiel » du cours CALIDEM-Équateur s’est déroulée avec la participation de 36 jeunes leaders équatoriens. Au cours de cette session trois modules ont été enseignés sur la théorie et la pratique de la démocratie, le fonctionnement des institutions démocratiques et les droits de la personne. 

	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Centre de planification et d’études sociales (CEPLAES), BID
	Fonds spécifique:

US$50.000 Fonds ordinaire: US$5.000 

	
	k) Appui à la Réunion extraordinaire du Conseil permanent sur le thème “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation”, 11 septembre, Washington D.C., É.-U.
	L’UPD, en collaboration ave l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE), a tenu une réunion informelle avec des représentants de diverses Missions permanentes, en vue de préparer la proposition sollicitée par le Conseil permanent concernant l’amélioration de la mise en œuvre de la résolution AG/Res.1957 (XXXIII-O/03) sur le thème “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation.” Cette proposition a été préparée et soumise par les deux unités à la considération du Conseil permanent le 17 septembre écoulé.


	AG/RES. 1402 (XXVI-0/96), AG/RES. 1475 (XXVII-0/97), AG/RES. 1551 (XXVIII-0/98), AG/RES. 1648 (XXIX-0/99), AG/RES. 1869 (XXXII-0/02), CDI articles 26, 27 et 28, AG/Res. 1957 (XXXIII-O/03), 

CIDI/REM/Res.10,(III-O/03), III Réunion interaméricaine de ministres de l’éducation (Mexico 2003)
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	UDSE
	Fonds ordinaire: US$3.000 

	
	l) Assistance au séminaire international de dirigeants de programmes d’échange Civitas
	L’UPD a participé à un échange international d’experts sur l’éducation en démocratie géré par le Center for Civic Education, en collaboration avec le Département d’État des Etats-Unis et l’Institut fédéral électoral du Mexique. 
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	Center for Civic Education (États-Unis), Institut fédéral électoral du Mexique
	 Fonds spécifique: US$5.000 

	
	m) Page Web du PROLIDEM
	Publication sur la page du programme de diverses annonces sur le programme et des initiatives des diplômés des cours régionaux de l’UPD. 
	
	Plan de travail  2003, Section II, point B alinéa 3
	
	


C. RENFORCEMENT DES SYSTÈMES ET PROCESSUS ÉLECTORAUX

	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS


	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique  interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	ENTITÉ REÇEVANT LES RAPPORTS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMATIFS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Appui aux initiatives de modernisation et de renforcement institutionnel 
	a) Assistance technique au Tribunal national électoral et au Registre national d’état civil du Honduras dans le cadre de leur projet de modernisation
	-Établissement d’une banque de données (ORACLE) pour l’installation des tableaux des nouveaux modules de registre d’information pour les cartes d’identité. 

- Formation du personnel de l’État civil à l’utilisation du module Demande de carte d’identité afin d’améliorer et assouplir le système. 

- Avancement de la préparation de manuels d’utilisation et d’administration du module Demande de carte d’identité.  

- Réalisation d’une étude et d’une analyse pour la programmation du module de contrôle et de suivi de l’émission des cartes d’identité et du module Inventaire et Distribution des recettes.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), Articles 2(b) de la CDI,  Article 112(h) de la CDI,  AG/RES.57(I-O/71), Sommet de  Québec
	Plan de travail  2003, Section II, point C  alinéa 1
	Tribunal national électoral et Registre national d’état civil du Honduras
	Fonds ordinaire: 

US$12.000

	
	b) Appui financier, logistique et technique au TSE du Guatemala
	- Continuation de l’appui technique, logistique et financier au TSE du  Guatemala dans le cadre du projet Plan électoral 2003. Les activités du dernier trimestre ont été inscrites principalement dans le Plan national d’actualisation des données, d’épuration de la liste électorale et d’inscription électorale des citoyens.

- Le Plan national d’actualisation des données et d’inscription électorale s’est terminé le 9 août et a permis d’assurer une épuration de données du système et le rapprochement des électeurs vers les centres de vote les plus proches de leur lieu de résidence dans les principaux centres urbains du pays.
- Formation de plus de 800 leaders communautaires des populations autochtones.
- Présentation aux organismes donateurs de la deuxième partie du Plan électoral 2003 qui comprend : le Réseau de collaborateurs bénévoles, le Plan national de vulgarisation, le Plan national de formation des membres des conseils électoraux  et des organisations politiques et un Plan national de vulgarisation des centres de vote ; ces projets ont été bien accueillis par les organismes donateurs “Amis du processus électoral 2003” qui en ont approuvé le financement. 
	
	Plan de travail  2003, Section II, point C 

alinéa 1
	TSE de Guatemala
	Fonds spécifique:

US$755.544 (Norvège, Pays-Bas, Suède, Suisse,                                   Canada et USAID)

	
	c) Assistance technique électorale au TSE de l’Équateur
	- Continuation de l’assistance technique électorale au TSE dans le cadre de l’actualisation et de la modernisation de son système informatique.

- Définition des méthodologies pour la mise au point de la Planification institutionnelle et de la Planification stratégique des systèmes d’information du TSE. 
- Continuation des travaux pour la mise au point du système de collecte d’amendes pour le non-vote et le changement préalable de domicile des citoyens
- Conduite d’une analyse et conception du Système d’inscription des candidatures en sus de l’analyse et de la conception du Système de changement préalable de domicile électoral par Internet. 

- Formation du personnel du TSE en outils de programmation visuelle qui tirent un plus grand profit de la capacité installée.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	TSE Équateur
	Fonds ordinaire:

US $10.500 

	2. Promotion des initiatives de coopération horizontale
	a) République Dominicaine
	- Avancement d’une proposition d’accord de coopération technique entre la Chambre administrative du Conseil central électoral de la République Dominicaine et le Secrétariat général de l’OEA pour exécuter un plan pilote d’automatisation du scrutin dans les élections générales de mai 2004.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	Conseil central électoral de la République Dominicaine
	

	
	b) Colombie
	Évaluation de la possibilité de réaliser l’incorporation, l’adaptation et l’utilisation par l’électorat colombien du scrutin électronique pour des élections futures. Diverses rencontres ont eu lieu avec les autorités électorales pour faire connaître les avantages d’une telle initiative dans le cadre de laquelle il est envisagé de mettre en œuvre un plan pilote de scrutin électronique pour les élections atypiques qui se tiendront en 2004.

	
	
	Ministère des relations extérieures, Conseil national électoral de la  Colombie
	Fonds spécifique:

US$6.000 

	
	c) TSE de l’Équateur
	Lancement d’activités dans le cadre de l’accord de coopération entre le TSE de l’Équateur et le Secrétariat général de l’OEA pour la prestation d’une assistance technique en matière de mise au point et d’exécution de systèmes informatiques et la conception d’un plan pilote pour la réalisation du scrutin électronique dans les élections d’octobre 2004.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	TSE de l’Équateur
	Fonds ordinaire: 

US$8.000

	
	d) Brésil – Canada – Panama- Paraguay
	Le Secrétariat général de l’OEA a signé des accords de coopération horizontale avec les autorités du Brésil, du Canada, du Panama et du Paraguay en vue d’appuyer les initiatives visant la modernisation et l’automatisation des systèmes électoraux à travers l’échange de pratiques réussies en matière électorale.
	
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	Gouvernements des pays
	

	3. Assistance technique dans la Caraïbe
	a) Grenade
	Achèvement de l’installation d’un nouveau système d’enregistrement des données et formation du personnel de l’état civil à l’utilisation et aux avantages de ce système.


	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b)
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 3
	Bureaux d’état civil dans chaque pays
	Fonds spécifique:

 US$27.000 

(États-Unis)

	
	b) Belize
	Conduite d’une évaluation de la nouvelle banque de données informatisée de l’état civil (Unité des statistiques vitales VSU) et continuation de la préparation d’un rapport contenant les résultats obtenus et les actions à entreprendre à partir de cette évaluation. Tenue de réunions avec le ministre des relations extérieures afin de discuter des progrès réalisés dans le cadre du projet.
	
	
	
	

	
	c) Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	Continuation des activités de formation des employés de l’état civil sur la gestion des systèmes installés. Participation aux différentes réunions du comité chargé du projet d’état civil.
	
	
	
	

	
	d) Barbade
	Lancement de l’étude sur les lois liées à l’état civil dans la Caraïbe. Cette étude, réalisée en réponse à la suggestion des principaux responsables de l’état civil dans la Caraïbe, aura pour objectif de comparer les lois et les activités liées aux registres d’état civil dans la sous-région dans le but de découvrir les pratiques optimales et de faciliter la coopération horizontale entre les pays.
	
	
	
	

	4. Réseau interaméricain de technologie électorale (RITE)
	Inauguration de la page RITE de l’AFSPE au siège, 12 septembre, Washington D.C.
	Présentation du portail Internet: RITE, un mécanisme orienté vers la connaissance et l’échange d’information spécialisée en matière électorale. La réalisation de cette inauguration a bénéficié de la participation d’importantes autorités électorales des États membres.
Au cours de la manifestation, à laquelle ont assisté M. César Gaviria,  Secrétaire général de l’OEA et M. Alberto Ramírez Zambonini, Président du TSJE de la République du Paraguay, un accord est intervenu entre le TSJE du Paraguay et le Secrétariat général de l’OEA pour la prestation de services techniques sur la modernisation, l’automatisation et l’organisation des élections. 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI articles 2(b) et  112(h) 
	Plan de travail  2003, Section II, point C alinéa 1
	
	Fonds ordinaire: 

US$8.000


D. INFORMATION ET DIALOGUE SUR LA DÉMOCRATIE 

	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS


	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique  interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	ENTITÉ REÇEVANT LES RAPPORTS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMATIFS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Centre de services d’information
	a) Banques de données
	Environ 200 nouvelles entrées ont été incorporées à la liste de contacts de l’UPD.
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, Section II, point D, alinéa 2 c
	
	

	
	b) Banque de données politiques des Amériques (PDBA) 


	Le contenu de la PDBA a été augmenté et/ou actualisé de certains éléments concernant les changements de cabinet, les constitutions, les projets d’analyse constitutionnelle comparée et les résultats électoraux. Les travaux se poursuivent conjointement avec le FIAPP pour incorporer des données provenant dudit projet dans la banque de données politique. En outre, une connexion au RITE de l’OEA a été ajoutée dans la section des résultats électoraux de la PBDA.
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, Section II, point D, alinéa 2 d
	Université de Georgetown 
	Fonds spécifique:

US$10.000

	2. Publications et rapports
	a) Publication des rapports des missions d’observation des élections
	- Publication et envoi aux bureaux nationaux de l’OEA du rapport de la MOE au Nicaragua  2001-2002 en version espagnole. 

-Progrès dans la préparation des publications des MOE : Équateur 2002 en espagnol, Colombie 2002 en espagnol, Pérou 2001 en anglais, République Dominicaine 2002 en anglais et Bolivie 2002 en anglais.
	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, Section II, point D, alinéa 2 e
	
	Fonds spécifique:

US$12.077



	
	b) Charte démocratique interaméricaine
	La réimpression de la CDI en format de poche a été distribuée aux bureaux nationaux de l’OEA et aux Missions permanentes.
	
	
	
	Fonds spécifique:

US$1.263.81

	Distribution et vulgarisation du contenu
	i. Éducation


	Début de la conception du projet de formation de maîtres pour les jeunes du Continent sur les principes démocratiques contenus dans la CDI à travers Internet et les mécanismes d’enseignement à distance.


	
	
	
	Fonds ordinaire: US$11.940

	
	ii. Court-métrage télévisé
	Création d’un court-métrage télévisé sur la CDI pour accroître la conscience du public au regard de la charte et du mandat de l’OEA afin de consolider la démocratie dans le Continent. 

En outre, collaboration avec l’IIN pour la création d’un autre court-métrage télévisé sur la CDI orienté particulièrement vers les enfants.
	
	
	Département de l’information

IIN
	Fonds ordinaire:

US$3.865

	
	
	
	
	
	
	Fonds ordinaire: US$1.500

	4. Bulletin d’information électronique
	Préparation du bulletin d’information électronique UPDate. 


	- Environ 200 nouveaux contacts ont été ajoutés à la liste des destinataires de UPDate.

- Préparation d’une nouvelle édition du bulletin électronique.


	AG/RES. 1907

 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, Section II, point D, alinéa 2 b
	Secteurs de l’UPD
	Fonds ordinaire:

US$8.900

	5. Page Internet de l’UPD
	Mise au jour de la page Internet de l’UPD
	- Un nouvel élément graphique a été incorporé dans la page principale de l’UPD pour faciliter la recherche d’information par les utilisateurs. 

- Ajout d’une composante de recherche par projet, par pays. Une composante de recherche par région est en cours de préparation.

-Conception de la page Internet de la Mission d’observation du Guatemala.


	AG/RES. 1907 (XXXII-0/02)
	Plan de travail 2003, Section II, point D, alinéa 2 a
	Secteurs de l’UPD
	


E. ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL

	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS


	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique  interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	ENTITÉ REÇEVANT LES RAPPORTS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMATIFS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Activités générales
	a) Séminaire régional “Vers un Continent libre de mines antipersonnel” 14-15 août, Lima (Pérou)
	Le séminaire a été convoqué par les gouvernements du Pérou et du Canada et le Programme AICMA.  L’objectif était d’aider les États membres de l’OEA à se préparer en prévision de la Cinquième réunion des États parties à la Convention d’Ottawa qui s’est tenue à Bangkok (Thaïlande) en septembre 2003 et de la Conférence de suivi de la Convention d’Ottawa qui se déroulera à Nairobi (Kenya) en 2004.
	AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), Sommet de Québec 
	Plan de travail  2003, Section II, point E
	Gouvernements du Pérou et du Canada, Université James Madison 
	 US$12.000

	
	b) Assistance apportée à la Cinquième réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, 15-18 septembre, Bangkok (Thaïlande)
	Le coordinateur du programme a assisté à la Réunion des États parties pour maintenir la liaison avec la communauté des donateurs internationaux dans le but de garantir la continuité de l’appui financier du programme et l’actualisation des activités en cours de réalisation.

	
	
	ONU,  ICBL, Centre international pour le déminage humanitaire – Genève
	US$4.000

	2. Déminage humanitaire
	Opérations de déminage humanitaire
	Au cours du trimestre, 1595 mines et engins explosifs ont été détectés et détruits dans les pays participant au programme (Honduras, Nicaragua, Guatemala, Équateur et Pérou).  Au Guatemala, une campagne d’éducation préventive a été menée dans le département de Quelzaltenango. Grâce à cette campagne, au cours de l’année, 148 communautés ont été sensibilisées, soit au total 49 000 personnes au Guatemala.

 
	
	
	JID, Pays donateurs - Brésil, Canada, Danemark, France, Italie, Japon, Norvège, Russie, Corée du Sud, Espagne, Suède, Royaume-Uni et États-Unis; 

Pays qui ont contribué en personnel: Brésil,  El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Venezuela
	Il est estimé que 8,6 millions ont été employés à la poursuite optimale des opérations de déminage humanitaire dans tous les pays participant au programme.

	3. Pérou et Équateur
	Déminage conjoint entre l’Équateur et le Pérou, 11 septembre
	Commencement du déminage d’un terrain situé à la frontière entre l’Équateur et le Pérou avec la participation d’unités des deux armées. Le programme a collaboré avec les ministères des relations extérieures des deux pays dans le but de faciliter la tâche commune.
	
	
	Gouvernements du Pérou et de l’Équateur
	US$1.497.000

	4. Assistance aux victimes
	Troisième phase du projet de réhabilitation et de réinsertion professionnelle, 25 août, Nicaragua
	En collaboration avec l’Institut national de technologie (INATEC), commencement de la troisième phase avec la formation de 49 nouveaux étudiants. Ce groupe, qui correspond au nombre total des survivants de mines qui ont bénéficié du programme de formation professionnelle, a atteint environ 100 personnes. 
	
	
	Gouvernement du Nicaragua, INATEC
	US$26.600 

	5. Destruction de mines entreposées
	Accord-cadre entre le Chili et l’OEA, 15 septembre
	M. Esteban Tomic, Représentant du Chili près l’OEA, et M. Luigi Einaudi, Secrétaire général adjoint de l’OEA, ont souscrit un accord de coopération et d’assistance technique entre le Gouvernement du Chili et l’OEA pour la destruction des mines antipersonnel entreposées dans le pays. Le programme, en collaboration avec l’Organisation interaméricaine de défense, a assisté à la phase finale de destruction de 59 192 mines entreposées au Chili dans les environs de Calama. Ces deux dernières années, le programme a collaboré à la destruction de plus de 650 000 mines entreposées dans des magasins en Argentine, en Colombie, au Chili, en Équateur, au Honduras, au Nicaragua et au Pérou.
 
	
	
	Gouvernements du Chili et du Canada
	US$ 59.318.64


F. PROGRAMMES SPÉCIAUX

	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS 
	RÉSULTATS


	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique  interaméricaine)
	RÉFÉRENCE AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	ENTITÉ REÇEVANT LES RAPPORTS ET ASSOCIÉS 
	COÛTS ESTIMATIFS

(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Missions d’observation des élections (MOE)
	a) Argentine
	Réalisation d’une Mission d’accompagnement du processus électoral argentin pour les élections du 7 septembre dans la province de Santa Fe (République Argentine). Le but de cette mission était d’assurer la présence des diverses procédures en application le jour des élections. Parallèlement, la tâche effectuée par l’organe d’administration des élections de l’Argentine a été reconnue dans les domaines des mécanismes de scrutin, du dépouillement et de la proclamation officielle des résultats. 


	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI articles 2(b) et 112(h), AG/RES.57(I-O/71), Sommet de Québec 
	Plan de travail  2003, section II, point F, alinéa 1
	Province de Santa Fe, Gouvernement de la République Argentine
	Fonds spécifique: 
US$8.900 (Argentine)

	
	b) Guatemala
	La Mission d’observation des élections de l’OEA au Guatemala a été installée depuis le 10 juillet 2003 et a pour mandat d’accompagner le déroulement du processus électoral fixé au dimanche 9 novembre à travers les élections du président et du vice-président de la République, des députés nationaux et départementaux, des députés au Parlement centraméricain, des maires et des administrations municipales. 

La Mission a effectué un suivi permanent des procédures légales et électorales pendant cette étape du calendrier électoral. 
	
	Plan de travail  2003, section II, point F, alinéa 1
	Gouvernement du Guatemala – Tribunal Suprême électoral
	Fonds spécifique: 

US$280.800 (États-Unis et Grande-Bretagne)

	2. Programmes spéciaux nationaux
	a) Programmes spéciaux au Nicaragua

i. Consolidation du Réseau des commissions pour la paix
	- Réalisation de sessions de formation au niveau micro régional. 

- Organisation de réunions avec la population pour trouver des solutions communes aux problèmes communautaires.
- Tenue de 44 sessions de formation de différents groupes de jeunes sur la santé préventive, les drogues, la formulation de projets, l’établissement d’une pépinière, la violence domestique, le comportement sexuel et surtout, l’environnement et le reboisement. En conséquence de cette formation, les jeunes élaborent actuellement des projets d’établissement de pépinières pour le reboisement  dans des zones gravement détériorées. A travers eux, des discussions informelles ont lieu dans les écoles primaires et secondaires des zones concernées pour parvenir à une conscience de la responsabilité vis-à-vis de l’environnement.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) 
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	Cour suprême de justice du Nicaragua
	Fonds spécifique: 
US$208.935 (Suède)

	
	ii. Gestion participative des administrations locales
	- Formation apportée au réseau communautaire de collaborateurs du maire pour les différentes micro régions. 
- Exécution de la deuxième phase des stages d’appui effectués par quatre jeunes professionnels de la Fondation des jeunes pour la démocratie (JPD) dans quatre mairies. Ces jeunes ont effectué des tâches d’appui et de suivi des groupes de jeunes qui se sont organisés lors de la première phase, ont émis des diagnostics participatifs ruraux et appuyé des activités de formation des dirigeants locaux.
- Impulsion donnée à la consolidation des comités de développement municipal.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) 
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	
	

	
	iii. Programme sur les facilitateurs judiciaires ruraux 
	- Désignation officielle de 50 facilitateurs judiciaires ruraux.

- Mise en œuvre de la promotion, la diffusion et la vulgarisation du programme à travers les stations de radio et la presse écrite.

- Réalisation d’ateliers avec divers secteurs de la société (populations autochtones et juges) sur la question de développement de zones.

- Poursuite de la mise au point d’une stratégie de long terme pour la mise en œuvre, par les facilitateurs judiciaires ruraux, de l’arbitrage préalable.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b) 
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	
	US $ 170.008/ Fonds spécifique – Suède

	
	iv. Construction de logements
	Nombre total de logements en voie de construction : 925


	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI article 2(b)
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2 b
	Gouvernement du Nicaragua
	Fonds spécifique:

US$509.286 (Nicaragua)

	
	b) Programme sur les valeurs démocratiques et la gestion politique au Guatemala (PGVDG)

i. Forum permanent de partis politiques du Guatemala, 10 juillet
	Réunis dans le cadre du Forum permanent de partis politiques, les secrétaires généraux de tous les partis légalement inscrits ainsi que les candidats à la présidence qui se sont inscrits à date ont signé deux documents fondamentaux pour le développement du processus politique au Guatemala:
- l’Accord d’éthique politique pour le développement du processus électoral.
- La Déclaration sur la pleine vigueur et la mise en œuvre des Accords de paix. Le programme assure le secrétariat technique dudit Forum.
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2a
	
	Fonds spécifique: 



	
	ii. Deuxième forum de débat : les présidentiables : l’Agenda national, 16 septembre
	Accueilli par le Forum permanent de partis politiques, le PGVDG, en association avec le Conseil des entreprises du Guatemala, a organisé le deuxième forum de débat entre tous les candidats à la présidence proposés par les partis politiques et les alliances pour les élections du 9 novembre 2003. Ce forum de débat a bénéficié de la participation majoritaire des candidats proposés qui ont répondu à des questions formulées par des étudiants d’université du Guatemala. 
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2a
	Conseil des entreprises du Guatemala
	

	3. Programme spécial pour la promotion du dialogue et le règlement des différends
	a) Appui au Gouvernement de la Bolivie
	Appui fourni au Gouvernement de la Bolivie dans la conception et le lancement d’un programme d’institutionnalisation du dialogue et de prévention et de règlement des différends. Dans le cadre de cette initiative, plusieurs ateliers ont été organisés pour renforcer les aptitudes et les capacités des fonctionnaires du Gouvernement dans la réalisation de leurs tâches dans le contexte des processus de négociation actuels, de dialogue social et politique et de règlement pacifique des différends. En outre, le Programme permanent demeure présent dans le pays à titre de suivi et pour fournir des services consultatifs au Gouvernement dans les domaines précités. 


	CP/RES. 811, AG/RES.1533 (XXVIII-0/98), Sommet de Québec,  CDI


	Plan de travail 2003, section II, point F, alinéa 2

	Gouvernement de la Bolivie
	US$25.497.95 (Sous-fonds de réserve)

	
	b) Appui au Dialogue national au Honduras
	Continuation de l’assistance technique apportée par le Gouvernement du Honduras au processus du Dialogue national. Dans le cadre de ce processus, un atelier de formation a été réalisé pour doter les fonctionnaires du Gouvernement du Honduras des aptitudes et des capacités nécessaires à la formulation et la mise en œuvre du Dialogue national. Au cours de l’atelier de formation, les principaux défis et enjeux du Dialogue national, tel qu’il a été prévu, ont également été examinés et des recommandations visant à ajuster le processus ont été formulées. 
	Déclaration de Managua, CDI, Sommet de Québec, CP/doc.3564/02
	
	Gouvernement de Honduras, PCA
	US$10.622.60

	
	c) Programme pour l’Amérique centrale (PCA) de l’UPD
	Conformément au Plan de travail du PCA, le Premier atelier régional pour l’établissement collectif d’un cadre conceptuel en vue d’un système de promotion des processus délibératifs de la participation du public a eu lieu à Guatemala City. Ont participé à l’atelier des représentants des gouvernements et de la société civile de différents pays centraméricains.
	
	
	Gouvernements d’Amérique centrale
	US$29.911.47

	
	d) Cours d’été sur la construction de la paix et du développement OEA/AU,  29 juin - 11 juillet, Washington D.C (Etats-Unis)
	Le cours a été organisé par l’UPD et l’École de diplomatie de la American University. Les participants ont eu l’occasion de partager leurs expériences avec des dizaines de professionnels et d’étudiants de diverses parties du monde et ont assisté aux cours suivants : “Construction de la paix et du développement dans le règlement des différends” et “Analyse des conflits et négociation politique”.  

 
	OEA/Ser.K/XXIX- 1999, Réunion d’experts sur l’éducation pour la paix, Commission sur la sécurité continentale de l’OEA,  OEA.Ser.G/CP/CSH-459/02 
	
	American University
	US$20.000  (Sous-fonds de réserve)

	
	e) Participation à l’atelier d’experts sur le dialogue démocratique, 8 juillet, New York (Etats-Unis)
	Dans le cadre des activités de coordination avec d’autres organisations multilatérales dans le domaine de la promotion du dialogue politique, l’UPD a participé à cet atelier organisé par le PNUD.
	RES AG/RES. 1817 (XXXII-O/01)
	
	PNUD
	US$414 (Fonds ordinaire)

	
	f) Participation à l’atelier “Conflits intra et inter États en Amérique latine : de l’investigation à l’action”, 19 août, État du Maryland (Etats-Unis)
	L’UPD a participé à cet atelier organisé par le Centre d’études latino-américaines et le Centre international pour le développement et la gestion des conflits de l’Université du Maryland, au cours duquel un représentant de l’Unité a été le modérateur de la séance intitulée “Conflits intra États” et a présenté un exposé sur le rôle de l’OEA dans la prévention et le règlement des conflits dans le Continent. 
	Les mêmes qu’au point D
	
	Centre d’études latino-américaines et Centre international pour le développement et la gestion des conflits de l’Université du Maryland
	N/A
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INCEP: Institut centraméricain d’études politiques

INDES: Institut interaméricain pour le développement social

ITN: Institut Tancredo Neves 
ITV: Institut Teotônio Vilela 
KAS: Fondation Konrad Adenauer
JID: Organisation interaméricaine de défense

JNE: Conseil électoral national

JPD: Jeunes pour la démocratie 
JULAD: Jeunesse latino-américaine pour la démocratie 
OCE: Bureau de la Coordinatrice exécutive de l’UPD
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ONU: Organisation des Nations Unies
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PCA: Programme pour l’Amérique centrale 
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PFL: Parti du Front libéral 

PL: Parti libéral
PNUD: Programme des Nations Unies pour le développement 

PPS: Parti populaire socialiste 
PROLID: Programme d’appui au leadership et à la représentation des femmes

PSDB: Parti social-démocrate brésilien 
PT: Plan de travail

RIAD: Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne 

RITE: Réseau interaméricain de technologie électorale 

RNP: Registre national d’état civil
TSE: Tribunal électoral suprême

TSJE: Tribunal supérieur de justice électorale

UDSE: Unité du développement social et de l’éducation 
UNICEF: Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UPOLI: Université polytechnique du Nicaragua
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